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a) Discuter et approuver un crédit de Fr. 103'000.00 destiné à la 

réalisation d’une conduite d’eau reliant Le Bois-Français à 

Chez Jeune-Jean ainsi que son financement 

b) Donner au Conseil communal la compétence de ratifier le 

décompte de cet investissement 

 

Suite à la construction d'un poulailler, l’exploitant de la ferme Chez Jeune-Jean s'est 

retrouvé dans l'obligation de disposer d'une borne d'hydrante. 

Cette exploitation est actuellement alimentée par une conduite de 60  mm depuis Le 

Boéchet, diamètre insuffisant pour la pose d'une hydrante. 

 

Il est ainsi proposé de procéder à l’extension du réseau d’eau depuis Le Bois-Français 

jusqu’à chez Jeune-Jean. La distance est en effet plus courte que par Le Boéchet. La 

création de ce nouveau tronçon en diamètre 125 mm nous sera d’autre part très utile 

lors de travaux ou fuites dans le secteur du Boéchet, en particulier dans le cadre d’un 

projet actuellement à l’étude pour le remplacement de la conduite entre Le Peu-Claude 

et Le Boéchet.  

 

Ces travaux nécessitent entre autre le rachat, par la commune, de la conduite d’eau que 

M. R. Claude avait construite à ses frais lors de la reconstruction de sa ferme.  
 

 CHF CHF 

Travaux de génie civil  46'700.00  

Installations sanitaires  28'800.00  

Contribution de rachat de la 

conduite du Bois Français 

20'000.00  

Divers   7'500.00  

Total du crédit  103'000.00  

Contributions privées   8’300.00 

SOLDE A LA CHARGE DE LA 

COMMUNE  

 94'700.00 

 

Le financement de ce crédit sera assuré par le fonds des eaux.  

 

Le Conseil communal vous propose l’acceptation de ce crédit. 

 

 

  



 

 

 

Discuter et approuver l’octroi d’un droit de superficie au 

Football-Club Les Bois pour une durée de 50 ans sur le terrain 

communal, Flt no 982, au lieu-dit « La Fongière » et fixer la 

rente annuelle 

 
Le Football-Club Les Bois souhaitait pouvoir utiliser le terrain de la commune situé à 

côté de son terrain. Ce terrain appartient à la commune et est situé en zone de sports et 

loisirs selon le plan d’aménagement.  

 

Dans un premier temps, conformément à ses compétences financières, le Conseil 

communal a offert ce terrain en location avec un bail d’une durée de 35 ans. Le montant 

de la location est de Fr. 500.00 par année. De même, afin de soutenir les activités des 

sociétés locales, le Conseil communal a décidé de soutenir financièrement la société du 

Football-Club par une contribution annuelle de Fr. 500.00 au même titre que les 

subventions qu’il verse à d’autre sociétés. 

 

La société du Football-Club, pour réaliser son projet estimé à Fr. 230'000.00, doit 

néanmoins obtenir un prêt bancaire qui sera garanti par une cédule hypothécaire. Pour 

ce faire, le contrat de location n’est pas suffisant et l’immeuble, qui reste propriété de la 

commune, doit être grevé d’un droit de superficie. La compétence de grever de la sorte 

un immeuble communal appartient au Conseil général, raison pour laquelle cet objet 

vous est soumis.  

 

Pour ce qui concerne la rente annuelle, le Conseil communal propose le maintien du 

montant de Fr. 500.00 qui a été défini avec le contrat de location et qui sera porté sur la 

durée du droit de superficie  

 

 

  



 

 

 

a) Discuter et préaviser la dissolution du Syndicat pour la 

gestion des biens propriété des communes des Franches-

Montagnes par l’abrogation de son règlement d’organisation 

approuvé par le Gouvernement le 4 octobre 1995 

b) Elaborer de manière définitive le message du Conseil 

général aux ayants droit au vote 

Le Conseil général a approuvé le 8 décembre 2014 et par votation populaire le 08.03.2015 

le règlement du nouveau « Syndicat des communes des Franches-Montagnes ». Il s’agit de 

la fusion de l’Association des Maires des Franches Montagnes (AMFM) et du Syndicat pour 

la gestion des biens propriété des communes des Franches-Montagnes(SGBPCFM).  

Toutes les communes des Franches-Montagnes ayant également accepté ce règlement, le 

Gouvernement l’a approuvé le 14 mars 2017 avec la création de la nouvelle entité 

le « Syndicat des communes des Franches-Montagnes ». 

Le règlement de l’AMFM peut être dissout par l’assemblée des Maires alors que le règlement 

du Syndicat ne peut être dissout que par le biais des assemblées communales ou par une 

votation populaire pour la Commune des Bois. 

Afin que cette nouvelle entité puisse être rapidement en fonction notamment pour le 

dossier lié aux déchets, le Conseil communal vous recommande de préaviser favorablement 

cette dissolution. 

  



 

 

 
  



 

 

 

  



 

 

 

 


